



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

Dédicace

PRÉAMBULE

INTRODUCTION

CHAPITRE I - Panorama politique, social et économique des cinq États d’Asie centrale après le 11 septembre

Des États bénéficiaires de la coopération avec les États-Unis

Des États autoritaires

Des États en difficultés économiques et sociales

CHAPITRE II - D’où vient la pratique de l’islam en Asie centrale ?

Le soufisme en Asie centrale, chemin vers Dieu entre orthodoxie et hétérodoxie

Le temps des conversions : le choix de l’islam

Le renouveau islamique (fin XIXe début XXe) : l’impact des réformistes

CHAPITRE III - Finalités de l’islamisme en Asie centrale

Une pratique de l’islam au service de l’identité

L'islamisme au service d’une révolution modernisatrice

CHAPITRE IV - Intermède afghan

CHAPITRE V - L'islamisme en Asie centrale aux XXe et XXIe siècles

Les basmatchis : un islamisme anti-colonial

L'identité par l’islam chez les Ouzbeks du Ferghana kirghize : être musulman parmi d’autres musulmans

La guerre civile au Tadjikistan (1992-1997) : l’islamisme a posteriori, pour la conquête du pouvoir

Le Hizb ut-Tahrir, acteur d’une révolution islamiste modernisatrice

Les incursions du Mouvement islamique d’Ouzbékistan (été 1999-été 2000) : l’islamisme comme alternative politique

CONCLUSION




ANNEXES

Principales structures de coopération multilatérale fonctionnant en Asie centrale

BIBLIOGRAPHIE INDICATIVE




© Pascal Maître/Cosmos

© Armand Colin/VUEF, Paris, 2002

978-2-200-35625-5




Photo de couverture Mazar-i-Charif : Le mausolée d’Ali


Conception de la maquette de couverture : Dominique Chapon et Emma Drieu 
Cartographie (réalisation) : Philippe Bouillon


[image: 002]



Tous droits de traduction, d’adaptation et de reproduction par tous procédés, réservés pour tous pays. Toute reproduction ou représentation intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, des pages publiées dans le présent ouvrage, faite sans l’autorisation de l’éditeur, est illicite et constitue une contrefaçon. Seules sont autorisées, d’une part, les reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective et, d’autre part, les courtes citations justifiées par le caractère scientifique ou d’information de l’œuvre dans laquelle elles sont incorporées (art. L. 122-4, L. 122-5 et L. 335-2 du Code de la propriété intellectuelle).

ARMAND COLIN ÉDITEUR • 21, RUE DU MONTPARNASSE • 75006 PARIS




À Bahodir, mon professeur de tadjik.
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PRÉAMBULE

Sans vouloir se départir d’une certaine modestie, ni l’exagérer faussement, souhaitant encore moins passer pour plus orgueilleux et fier que pourrait le laisser présager la rédaction d’un tel ouvrage, je suis heureux d’avoir pu agencer, mettre en perspective historique et approfondir, enfin publier, l’ensemble des connaissances acquises au fil d’un séjour inoubliable dans cette riche région perdue au cœur du monde, alors que je m’adonnais, avec le courage d’un coopérant du service national, à un utile travail administratif pour l’Institut français d’Études sur l’Asie centrale basé à Tachkent, en Ouzbékistan, pendant presque un an et demi.

Car le fin mot de cet ouvrage sur l’islamisme résulte de mes observations et perceptions du terrain, de ma vie à Tachkent, de mes incartades dans la vallée de Ferghana, de mes séjours, souvent courts mais nombreux, dans la plupart des villes d’Ouzbékistan et du Kirghizstan. Je ne prétends pas avoir tout vu ni tout su, avoir découvert les réseaux extraordinairement secrets de groupuscules clandestins, ni pouvoir dire où sont cachés les derniers terroristes ouzbeks ou tadjiks, qui par bonheur ou par hasard ont échappé aux « bombes salvatrices » de l’armée américaine sur le camp de prisonniers de Mazar-i Charif en Afghanistan, à l’automne 2001. J’ai eu la chance de pouvoir observer la vie quotidienne d’une bonne partie de la population centre-asiatique. Ces notes et impressions, ces analyses de terrain ont donné lieu à la rédaction d’un premier travail de recherche (DEA) en géopolitique consacré exclusivement à l’Ouzbékistan et intitulé « Éléments d’une déstabilisation géopolitique de l’Ouzbékistan », sous la direction d’Yves Lacoste, terminé en novembre 2000, qui a posé les premiers jalons de la construction analytique et historique présentée dans cet ouvrage.

Car se sont ajoutés, par la suite, l’arrière-plan historique et les analyses de science politique, établies au cours de l’année 2001 et en ce début d’année 2002 à l’occasion de diverses expériences professionnelles en relation avec l’Asie centrale et au gré de nombreuses lectures de travaux anciens et nouveaux de chercheurs français et étrangers, spécialistes de la région, spécialistes de l’islam, historiens, ethnologues, journalistes et économistes : tous ceux qui ont pris le soin d’examiner les archives soviétiques puis centre-asiatiques, de les critiquer et à l’aide d’autres documents et de nombreux entretiens sur place, d’en tirer des ouvrages descriptifs d’une qualité exceptionnelle. Une partie de cet ouvrage est certes rédigée avec des informations de seconde main ; mais elles n’ont fait que compléter et appuyer des impressions reçues sur le terrain, au fil de mes observations et rencontres, il y a quelques mois, concernant la vérité du danger islamiste, les modes d’expression de l’islamisme, sa force déstabilisatrice et les réactions de la population. Les aspects contemporains restent le fruit de mes sensations et analyses.

Je livre donc ici une photographie de l’islamisme en Asie centrale, dont le cadrage et la lumière relèvent d’auteurs russes, centre-asiatiques, européens, américains et arabes, mais dont la mise en scène et le message sont la pierre que j’apporte à la recherche.

Mes remerciements s’adressent en particulier à Stéphane Dudoignon et à Olivier Roy… pour « l’ensemble de leur œuvre ». J’ai eu l’honneur de les rencontrer tous les deux ; même s’ils n’ont pas suivi mon travail, ils se sont montrés disponibles pour un entretien et m’ont encouragé à mener à bien ce projet de publication et à l’approfondir.

L'approfondissement : voilà l’avenir ! La rédaction éveille des envies de poursuivre, laisse comme un sentiment de frustration. Qu’en est-il de l’islam ailleurs ? Que se passe-t-il, par exemple, dans le Caucase du Nord, pour prendre un cas dont certaines problématiques ne sont pas très éloignées de celles d’Asie centrale ? Quels pourraient être les liens avec les mouvements proche- et moyen-orientaux ? L'idée, très à la mode, ces temps-ci, d’une internationale islamiste et terroriste de surcroît, mérite certainement de nombreuses études et de nombreux voyages.

Heureusement qu’un livre pose davantage de questions qu’il n’en résout, un peu comme l’aboutissement d’un travail et le point de départ d’un autre… Inch’allah. Comme on dit.
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Carte 1. L'Asie centrale dans son environnement politique
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Données géopolitiques des cinq Républiques d'Asie centrale
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Données géopolitiques des cinq Républiques d'Asie centrale








INTRODUCTION

Quel voyageur n’a pas souhaité écrire quelques pages enflammées et colorées rédigées sur l’instant de l’émotion, le soir à l’ombre des vignes rampantes, dans le jardin d’une coquette maison d’hôtes de Samarkand, au cœur d’un quartier presque exclusivement tadjik tout près du Gur-i Mir, mausolée magnifique, qui abrite le tombeau du grand conquérant Tamerlan, lequel régna, de Samarkand, sur un vaste empire s’étendant de l’Indus à la frontière de la Turquie actuelle, au XIVe siècle ? Quel voyageur qui aurait vu, qui aurait aimé, qui aurait photographié mille fois les anciennes mosquées et madrasas (écoles religieuses musulmanes) des villes d’Asie centrale, certaines encore en activité, d’autres non, n’aurait pas hâte de publier un recueil d’images assorti d’un carnet de voyage plutôt romancé, dont l’intrigue se jouerait il y a presque six siècles au cœur des dynasties turco-mongoles de Transoxiane ?

Quel aventurier n’a jamais espéré refaire la Route de la Soie, à cheval, en chameau ou à pied, des hauteurs arides des Tianshan kirghizes puis tadjiks jusqu’au désert steppique des sables rouges, galopant sur des pentes, vides de toute présence humaine, animale voir végétale, priant pour atteindre une yourte de bergers sur quelques plateaux inaccessibles et pariant avec soi-même que là-bas, derrière le col, devrait surgir une luxuriante vallée, ou au moins une légère rivière pour faire boire le cheval ?

Il faut aimer le continent en Asie centrale : la mer n’existe plus. La mer d’Aral s’évapore, ne laissant derrière elle qu’une douloureuse plage de sel. Restent quelques lacs, notamment le nouveau Ajdar Koul formé à la frontière ouzbèko-kazakhe, en pleine steppe, alimenté par le Syr-Daria : on peut s’y baigner, y pêcher, y plonger ; un « bistrot » s’est installé sur la rive dans une vieille cabane en tôle, tenue par d’anciens marins russes reconvertis dans le poisson grillé.

L'Asie centrale, dans l’imaginaire des Européens, c’est un mélange de villes magiques et de vastes étendues désertiques qui s’élèvent à l’est, jusqu’à 8 000 mètres, c’est la richesse d’empires développant le commerce des étoffes d’Extrême-Orient, c’est aussi le déclin de ces riches cités marchandes à partir du XIVe siècle et de l’ouverture des voies maritimes. La région a été oubliée, abandonnée d’autant plus facilement qu’elle est coupée du monde à l’ouest par les déserts de sables rouges et de sables noirs, au nord par une steppe hostile, à l’est par le désert de Gobi et le pic Lénine, au sud par la chaîne de l’Hindou Kouch. L'Asie centrale : c’est ainsi que depuis cinq siècles, le monde entier a désigné une vague zone comprise entre la Chine, la Russie, la mer Caspienne, l’Iran et le sous-continent indien, qui n’est plus la route de quoi que ce soit, qui a été sous domination russe pendant 150 ans, chasse gardée de l’influence tsariste puis soviétique, difficile d’accès, sans enjeu véritable.

1991 aurait été une forme de renaissance. La chute de l’Union soviétique et l’indépendance ont résonné comme un espoir de reprise en main de leur propre destin par des peuples répartis en cinq nouvelles républiques, sur le modèle des divisions staliniennes établies territorialement dans les années 1920. Ces cinq nouvelles républiques issues du démembrement de l’URSS sont lancées à la conquête de leur place dans le concert des nations, dans la fameuse mondialisation, qui s’avère aussi bien commerciale ou financière qu’humanitaire ou terroriste. Les influences étrangères cependant continuent de s’exercer : la Russie ne veut pas laisser le champ libre si facilement ; les États-Unis y ont certains intérêts. L'Asie centrale désigne cinq nouveaux États, dont l’identité doit être affirmée.

Le Kazakhstan, au nord, à la frontière avec la Fédération de Russie, indépendant depuis le 16 décembre 1991, peut compter sur d’importantes ressources pétrolières, qui constituent sa principale richesse et le moteur de son développement. La Russie reste un partenaire commercial privilégié ; les Russes forment encore, par ailleurs, un tiers de la population kazakhstanaise et quasiment la moitié de celle d’Almaty, ville principale du pays, ancienne capitale.

Le Kirghizstan, petite république montagneuse de l’est, à la frontière chinoise, indépendant depuis le 30 août 1991, ne peut pas faire valoir beaucoup d’atouts, même naturels. Le pays dispose d’importantes réserves en or, qu’il exporte, mais qui s’épuisent, d’autant que les cours mondiaux ne sont pas forcément à la hausse. Le Kirghizstan pourrait surtout développer son potentiel touristique riche de paysages somptueux. Encore faut-il avoir les moyens d’aménager des structures d’accueil et d’assurer la sécurité dans certaines régions. Pour compenser ces faiblesses, le pays, au début des années 1990, a opté pour une ouverture économique et politique très rapide, qui a porté ses fruits. Depuis, il a déçu.

L'Ouzbékistan, indépendant depuis le 1er septembre 1991, à la frontière de l’Afghanistan, entouré par deux fleuves, l’Amou Daria au sud et le Syr-Daria à l’est puis au nord, qui encadrent le pays jusqu’à la mer d’Aral, possède un potentiel économique et militaire important, grevé par la non-convertibilité de la monnaie, situation dont la fin est annoncée régulièrement puis repoussée. Le pays est jaloux de son indépendance, conscient qu’il a une puissance à construire, en dépit d’un inconvénient de taille : son double enclavement, qui oblige à traverser au moins deux États avant d’atteindre une mer ouverte.

Le Tadjikistan, autre république des hauteurs, partagée en vallées, aux frontières chinoise et afghane, indépendant depuis le 9 septembre 1991, a pris du retard dans l’acquisition véritable de cette indépendance pour cause de guerre civile durant cinq années, de 1992 à 1997. Le pays a souffert et tente de renouer avec une certaine stabilité politique et économique. Il est encore très attaché à la Russie.

Le Turkménistan enfin, république désertique du sud, parsemée de villes oasis, ouvrant sur la mer Caspienne, indépendant depuis le 27 octobre 1991, appuie son développement presque exclusivement sur ses richesses gazières, qui déterminent toute sa politique, extérieure et intérieure. L'essentiel est l'exportation du gaz et le Turkménistan a donc opté pour une stricte neutralité, sauf en ce qui concerne les négociations sur le statut de la mer Caspienne, dont le déblocage faciliterait l’exploitation et l’acheminement des ressources.

À l’Asie centrale, appartient aussi le Turkestan chinois, la région du Xinjiang, patrie des Ouïgours, turcophones et musulmans, comme le sont la plupart des habitants des nouvelles républiques. Cependant la Chine impose au Xinjiang sa souveraineté, contrôlant dans les faits toutes les manifestations de l’autonomie, qui n’est qu’illusoire aujourd’hui.

Des nations sont donc apparues ou réapparues et se réapproprient leur histoire et traditions, qui ne sont plus seulement assimilées à la féodalité paysanne, le premier moment de la dialectique historique marxiste, comme elles l’étaient pendant la période soviétique ; la religion, de même, n’est plus seulement l’« opium du peuple », mais l’un des plus importants déterminants de la spécificité centre-asiatique contre les cultures russe, chinoise, iranienne, indienne – bref, une nouvelle particularité nationale de républiques en construction : l’islam en Asie centrale, qui date du VIIIe siècle de notre ère, porte une partie de la conscience historique de la région. La civilisation est islamique avant d’être ouzbèke ou kirghize ou tadjike… La religion marque indéniablement l’identité des peuples. La renaissance se nourrit d’islam. Certes les cinq nouvelles républiques se disent laïques, par opposition à islamiques. Rien ne les empêche cependant d’ajouter musulmanes, comme la France peut se dire chrétienne.

Au-delà de l’islam, cependant, des élans islamistes tendent à gagner une certaine audience parmi la population, qui n’est pas insensible à un discours politique axé sur la question religieuse, puisant ses concepts dans le livre sacré, les dires du Prophète et ses actions, ainsi que dans toute la jurisprudence islamique élaborée au cours des siècles par les docteurs de la Foi et de la Loi.

Or, s’il ne faisait pas bon, avant le 11 septembre 2001, être islamiste en Asie centrale, ce qui était vécu par les gouvernements comme une menace à leur autorité, il est recommandé, depuis cette date, de se faire encore plus discret sous peine de déclencher la puissance de feu américaine et de ses alliés européens et russes, voire chinois. Depuis la campagne d’Afghanistan, l’Asie centrale est placée de fait sous contrôle international. La région pourrait abriter, selon les Américains, des terroristes islamistes en devenir, dont des groupes se sont déjà fait connaître, en tentant, lors des étés successifs de 1999 et 2000, des incursions au Kirghizstan et en Ouzbékistan. Ainsi, par l’effet médiatique international, devant la masse d’islamistes terroristes radicaux concentrés en Afghanistan, qui ont pu se réfugier en Asie centrale depuis le 11 septembre, ces cinq républiques largement inconnues du grand public, qui ne se passionne d’ordinaire ni pour l’histoire des dynasties turco-mongoles ni pour le sort des communistes locaux, qui, pendant 70 ans, ont appliqué une politique soviétique et se trouvent aujourd’hui reconvertis dans l’idéologie nationaliste, sont propulsées au premier plan de l’actualité mondiale pour être en passe de devenir de dangereuses bases arrière de l’islamisme terroriste radical, qui menace les intérêts occidentaux.

Une question se pose pour quelqu’un qui connaît un peu la région : sait-on assez en Occident qu’il est possible, sans danger, de voyager seul, entre le Kazakhstan, le Kirghizstan, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan, que l’islamisme d’Asie centrale, qui existe, n’a au fond pas grand-chose à voir avec al-Qaeda, que l’amalgame est trop facile comme il est trop facile d’identifier une menace islamiste terroriste mondiale, dont les courants centre-asiatiques ne seraient qu’une branche décentralisée ? Peut-on croire que les islamistes soient tous diaboliques ?

L'étude de l’islamisme en Asie centrale mérite au moins quelques pages. Il ne s’agit pas de le justifier, mais de le présenter aussi fidèlement que possible et de montrer qu’islamisme, terrorisme et radicalisme ne désignent pas forcément une même réalité.

Prenons le temps de poser quelques définitions.

L'islamisme est un mouvement politique qui prône une islamisation générale des institutions et du gouvernement de l’État. Il veut l’application politique, sociale et économique des préceptes du Coran et de la Sunna (la Tradition du Prophète), de tout ce qui fonde le droit islamique, de tout ce qui compose la Loi islamique, dans la perspective de constituer un État dont le principe normatif ne reposerait que sur la religion : le droit positif s’y réduirait au droit islamique.

Le fondamentalisme est la base idéologique de l’islamisme. Il est une interprétation rigoureuse de la pratique islamique, sur le modèle de la Communauté originelle des Croyants, qui a succédé à la mort du Prophète et qui a pris fin à l’avènement de la dynastie des Omeyyades en 661. Les pouvoirs temporel et spirituel alors ne faisaient qu’un, la Loi islamique régnait sans partage.

Le radicalisme est une variante du fondamentalisme. Les fondamentalistes radicaux veulent le rétablissement de cette Communauté et viennent, le plus souvent, grossir des groupes d’action violents, qui recherchent la victoire par la lutte armée. Les fondamentalistes non radicaux, dits traditionalistes, acceptent la coexistence des pouvoirs temporel et spirituel, mais non pas leur concurrence : ils agissent pour le respect de la Loi islamique, de concert avec les autorités légales du pays, pas forcément religieuses. En somme, tous les islamistes ne sont pas obligatoirement radicaux.

Quant au terrorisme, la convention européenne du 10 janvier 2000 pour la répression du financement du terrorisme, appelle terroriste tout acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil ou tout autre personne qui ne participe pas directement aux hostilités dans une situation de conflit armé, lorsque, par sa nature ou son contexte, cet acte vise à intimider une population ou à contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à accomplir ou s’abstenir d’accomplir un acte quelconque.

Reprenons la question posée plus haut et développons : l’islamisme qui intervient sur la scène politique et sociale d’Asie centrale serait susceptible de représenter un danger pour les Occidentaux et pour les autres, au sens où la région pourrait devenir un sanctuaire de terroristes islamistes radicaux. Réellement, que revendique cet islamisme ? Quelle audience a-t-il parmi la population ? Comment progresse-t-il ? D’où vient-il ?

Cette étude se propose de dessiner une image précise de l’islamisme en Asie centrale, d’en tracer les contours et les ressorts, de dresser un portrait de l’islamiste ouzbek, tadjik, kirghize ou éventuellement kazakh ou turkmène. Notre enjeu est donc avant tout centre-asiatique. Il est naturel qu’un mouvement politique de l’islam se définisse en grande partie en fonction des problématiques locales et soit déterminé par un ensemble de facteurs spécifiques. Il est également très répandu que les mouvements islamistes, politiques par nature, se nourrissent de finalités très variables, qui sont rarement seulement l’avènement d’un État islamique et l’imposition uniforme et exclusive du Coran comme source de tout règlement et de toute législation. L'Asie centrale n’échappe pas à la règle. L'islamisme y est et a été souvent instrumentalisé pour une finalité qui n’est pas la victoire idéologique de l’islamisme. Il est le ciment unificateur, le discours idéologique pour unir et conduire, le prétexte à la contestation, peut-être au soulèvement. Dès lors, la question devient celle des finalités, que sert l’islamisme. Quelle(s) lutte(s) légitime-t-il ? Est-il le seul discours politique encore valable ?

La zone géographique, dite d’Asie centrale, est en conséquence l’unique horizon de l’ouvrage. Elle comprend le territoire des cinq nouvelles républiques indépendantes depuis 1991. À l’exception du Tadjikistan, linguistiquement et ethniquement d’origine indo-européenne, toutes sont de langue et d’ethnie turciques. Pour ce qui concerne le Xinjiang, région turcophone et musulmane de Chine, l’étude de l’islamisme supposerait une prise en compte de la politique chinoise, qui dépasse le cadre de ce travail. L'Afghanistan enfin, au sud de notre zone fera l’objet d’un court développement descriptif.

Afin d’éclairer la situation actuelle, d’être le plus précis possible, il peut être utile d’adopter une perspective historique. Non pas que les pratiques islamistes ou dites telles, au cours des siècles d’histoire centre-asiatique, soient nécessairement les précurseurs des courants islamistes d’aujourd’hui, mais le rappel de la place de l’islam dans les mœurs sociales et politiques, voire économiques, en tout cas culturelles, centre-asiatiques, permet de mieux comprendre les choix islamistes, plus ou moins radicaux, plus ou moins politiques. La période étudiée commence donc au milieu du XVIIIe, qui voit l’émergence des premiers élans réformateurs de l’islam, au moment même où le wahhabisme, appelé à devenir l’un des mouvements islamistes les plus durs, fait son apparition et s’achève à l’été 2002 avec les conséquences de l’intervention des États-Unis et de leurs alliés en Afghanistan, à savoir le renforcement des gouvernements de la région et l’installation des bases militaires.

L'ouvrage se veut une présentation de la pratique de l’islam dans la région, déterminée à la fois par le soufisme, les modalités de conversion et l’influence d’intellectuels de l’islam, qui ont fait qu’une certaine modération dans la pratique n’a jamais véritablement disparu des habitudes centre-asiatiques et qu’au fond, la population ne se laisse pas facilement entraîner par des mots d’ordre radicaux. Sont analysées également les différentes finalités de l’islamisme à travers le processus historique réalisé du XIXe siècle à nos jours ; enfin est dressé un inventaire des mouvements importants qui ont balisé l’histoire de l’islamisme, des basmatchis (insurgés dans les années 1920 contre l’occupation soviétique) au Parti de la Renaissance islamique engagé dans la guerre civile au Tadjikistan de 1992 à 1997 et au Hizb ut-Tahrir, parti islamiste pacifique très actif en Asie centrale depuis 1997 ou au Mouvement islamique d’Ouzbékistan (MIO).

L'islamisme en Asie centrale semble pris entre deux feux, une tradition de pratique modérée de la religion et des élans radicaux dans le discours, alimentés par des problématiques souvent peu religieuses : difficultés économiques, répression politique, corruption à tous les niveaux de la société et manque d’espoir chez les jeunes générations. Le danger, aujourd’hui, serait qu’au radicalisme du discours vienne s’adjoindre un radicalisme efficace de l’action.




CHAPITRE I


Panorama politique, social et économique des cinq États d’Asie centrale après le 11 septembre





Des États bénéficiaires de la coopération avec les États-Unis

Après le 11 septembre, les États d’Asie centrale, et a fortiori les voisins de l’Afghanistan, ont accueilli les bases arrière américaines, établies en support de l’intervention contre les Taliban et les combattants d’al-Qaeda. Tous les pays de la région – Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan, Tadjikistan, et dans une moindre mesure le Turkménistan, qui reste fidèle à sa politique de neutralité dans les conflits – en tirent bénéfice. Les États-Unis, installés en Ouzbékistan et au Kirghizstan, ainsi qu’au Tadjikistan pour les débuts de l’opération, s’assurent de la collaboration des États de la zone en leur apportant aides économiques et accords de coopération militaire, autant de récompenses offertes à leurs nouveaux alliés de circonstance.

L'arrivée des États-Unis en Asie centrale est une nouveauté géopolitique, marque d’une audace américaine, qui jusqu’alors avait accepté que la zone eurasienne, qui s’étend de l’Europe de l’Est à la frontière chinoise et au Pamir et dont le cœur serait la mer Caspienne, soit réservée à la Russie qui, en 1991, à la chute de l’Union soviétique et après les déclarations d’indépendance, avait légitimité à préserver son influence dans cette région du monde devenue son arrière-cour. Jusqu’aux événements du 11 septembre, pendant la décennie 1990, les gouvernements américains successifs hésitaient à s’engager dans un soutien appuyé aux nouveaux États indépendants d’Asie centrale, qui ne valaient pas la peine de mécontenter la Russie, très attachée à ses positions d’influence dans la région. D’autant que les ressources énergétiques sont un peu plus à l’ouest autour de la mer Caspienne et qu’il est possible de les acheminer vers les marchés occidentaux par la Turquie. Les États-Unis, ainsi, semblent avoir définitivement renoncé en 1999 à faire traverser par le Turkménistan, le Kazakhstan et l’Ouzbékistan, puis l’Afghanistan, les pipelines d’évacuation des hydrocarbures de la Caspienne. L'intérêt américain en Asie centrale ne dépassait pas géographiquement les champs pétrolifères de la frontière ouest du Kazakhstan.

Aujourd’hui, après le 11 septembre 2001, il s’agit pour les Américains de garantir la stabilité de ces États et éventuellement leur développement vers la démocratie et l’économie de marché, et d’éviter de cette façon qu’ils deviennent des fabricants de terroristes.



L'Asie centrale après le 11 septembre : une région sécurisée

Les États d’Asie centrale, de confession musulmane, craignaient deux menaces principales : un débordement des Taliban hors d’Afghanistan et une menace interne liée à des groupes se revendiquant islamistes, hostiles aux gouvernements de la région et en particulier au pouvoir de Karimov, président de l’Ouzbékistan depuis 1991. Ces groupes sont réfugiés dans le nord de l’Afghanistan et pourraient prendre prétexte de cette lutte de l’Occident, assimilé aux États-Unis et à leurs alliés, contre les Taliban afghans, des musulmans wahhabites, parmi les plus orthodoxes, pour entraîner, sur leur territoire d’Asie centrale, certaines franges de la population, sensibles à leurs thèses radicales, dans une guérilla islamiste. Le wahhabisme est un courant de l’islam fondé au XVIIIe siècle, qui prône un retour aux sources de l’islam, aux pratiques véritables sur le modèle des compagnons du Prophète et qui place la loi islamique au cœur de la cité.

Les États-Unis, par leur action en Afghanistan et par leur présence en Asie centrale, ont considérablement diminué ces menaces. Tous les États ne sont cependant pas menacés de la même façon. L'Ouzbékistan fait figure de cible privilégiée des groupes radicaux musulmans. Il est en conséquence le principal bénéficiaire des soutiens américains.

La disparition de l’État des Taliban en Afghanistan, leur dispersion, ainsi que la réduction des quelques poches de résistance, sont autant de victoires pour les pays d’Asie centrale. Le terreau islamiste à leurs frontières, source d’inspiration potentielle pour des groupes intérieurs, a été détruit. D’une pierre deux coups, l’Afghanistan, sanctuaire protecteur des groupes d’opposition musulmans radicaux aux gouvernements d’Asie centrale et en particulier au président d’Ouzbékistan, n’est plus. Les rapports militaires américains donnent pour mort Djuma Namangani, chef du Mouvement islamique d’Ouzbékistan (MIO), fort, selon les sources les plus généreuses, de quelque 9 000 combattants, ouzbeks ethniques pour la plupart, mais aussi mercenaires arabes et ouïgours1. À plusieurs reprises, Namangani et ses troupes ont tenté de déstabiliser le pouvoir ouzbek. Le 16 février 1999, plusieurs bombes explosent à Tachkent, la capitale, sur la route réservée du Président, qui évite la mort à quelques minutes près. Ces attentats ont tout de même laissé 28 morts et 351 blessés, selon les autorités du pays. La même année et l’année suivante, le MIO lance des incursions armées dans la vallée de Ferghana, vallée très peuplée d’Asie centrale à cheval sur trois États, le Kirghizstan, l’Ouzbékistan et le Tadjikistan, espérant provoquer un mouvement de guérilla et renverser les autorités d’Ouzbékistan. L'objectif ultime est d’établir dans la vallée un État islamique.

Généralement, en automne, Djuma Namangani et ses troupes trouvaient refuge en Afghanistan du Nord, à Kundunz. Il semble avoir succombé aux bombardements américains très violents sur la ville à la mi-novembre 2001, bien que personne cependant n’ait été en mesure d’identifier le corps. Quoi qu’il en soit, le mouvement a perdu nombre de ses ressources, à la fois en hommes et matériels, puisque parmi les prisonniers révoltés de la prison de Mazar-i Charif, quelques dizaines d’Ouzbeks du MIO étaient recensés. Beaucoup sont morts lors de l’insurrection de la prison quelques semaines après.

Le MIO décapité et largement affaibli est l’un des effets très bénéfiques pour l’Ouzbékistan, le Kirghizstan et le Tadjikistan, de la campagne militaire américaine en Afghanistan. Certains commentateurs2 y voient la preuve d’un pacte conclu entre les présidents Bush et Karimov, aux termes duquel les Ouzbeks accèdent à toutes les demandes américaines en échange de la promesse par les États-Unis de détruire, en Afghanistan, les refuges du MIO et de mettre fin aux activités de Djuma Namangani. Le gouvernement d’Ouzbékistan a obtenu ce qu’il souhaitait. Les Américains, quant à eux, peuvent sans difficulté utiliser les dispositifs militaires ouzbeks pour leurs propres usages.

Il est peu probable que le Mouvement islamique d’Ouzbékistan soit totalement anéanti, mais a priori, il ne constitue plus une menace en tant que tel.

La guerre menée par les États-Unis en Afghanistan contre les Taliban et le réseau al-Qaeda peut être considérée comme un succès : les Taliban ont été chassés du pouvoir, le réseau d’Oussama Ben Laden a été en partie démantelé, nombre de ses membres sont soit en fuite, soit sous contrôle américain ; le Mouvement islamiste d’Ouzbékistan aura du mal à se recomposer. Mais la destruction en l’air d’un hélicoptère américain dans la vallée de Shahi Kot à 100 km de Kaboul, le 3 mars 2002 laisse penser que des groupes d’al-Qaeda sont parvenus à se reconstituer dans les montagnes des zones tribales pakistanaises et qu’une forme de guérilla pourrait apparaître. Le général Tommy Franks, chef des opérations en Afghanistan, a ainsi déclaré que « la guerre est entrée dans une phase nouvelle, où les risques sont plus nombreux, du fait d’un nombre croissant de soldats américains engagés dans des opérations autrefois laissées aux alliés afghans »3. Il n’est donc plus aussi évident que la situation ne puisse pas déborder sur l’Asie centrale, si des groupes musulmans radicaux parvenaient à se reconstituer et à agir dans cet espace. Ainsi le gouvernement de Tachkent soupçonne l’existence au Tadjikistan de structures du MIO encore en place dans les montagnes de l’est du pays. Les autorités de Douchanbe s’en défendent, arguant du fait que depuis la fin de l’année 2000, l’ensemble des combattants du Mouvement islamique d’Ouzbékistan ont été « rapatriés » vers l’Afghanistan. La méfiance ouzbèke est à mettre sur le compte de tensions inter-étatiques entre l’Ouzbékistan et le Tadjikistan, qui, depuis la mort de Djuma Namangani, semble apaisées, comme l’illustre la rencontre des Présidents ouzbek et tadjik fin décembre 2001, à Tachkent, considérée par les observateurs internationaux comme une rare manifestation d’amitié.

Cela étant, même s’il ne peut être exclu que certains de ses membres, qui auront échappé à la mort ou à la prison, reprennent des activités terroristes avec le peu de moyens à leur disposition, la présence des troupes américaines sur des bases autrefois soviétiques d’Ouzbékistan et du Kirghizstan devrait dissuader pendant quelque temps tout groupe armé d’agir dans ces États.

Les Américains se sont installés sur la base ouzbèke de Khanabad à 400 km au sud-ouest de Tachkent, capitale de l’Ouzbékistan, mise à disposition par les autorités du pays pour des missions de reconnaissance, opérations humanitaires ou de sauvetage. Le gouvernement d’Ouzbékistan a d’emblée exclu toute attaque terrestre américaine au départ de cette base, ménageant ainsi ses relations avec le futur pouvoir de Kaboul.

Par cette présence de l’armée américaine, l’Ouzbékistan passe sous le patronage militaire de la première puissance mondiale, patronage qui s’avère indispensable aux dires de plusieurs observateurs locaux, compte tenu de l’état des forces armées du pays. L'Ouzbékistan, du fait de cette collaboration, pourrait craindre de devenir la cible d’attentats terroristes organisés par des groupes musulmans radicaux, voire d’attaques terroristes nouvelles, comme ce fut déjà le cas au cours des étés 1999 et 2000, qui ont vu les tentatives d’incursion du MIO dans la vallée de Ferghana du côté kirghize. Or des doutes sont apparus sur la réelle capacité de l’armée ouzbèke à assurer la défense du pays. Elle n’a pas prouvé une grande efficacité dans la lutte contre les quelques dizaines d’insurgés ouzbeks du MIO, même si finalement les attaques ont été repoussées sans provoquer de guerre civile ni de panique parmi la population. À des problèmes de logistique dans l’approvisionnement en armes des troupes engagées et une certaine précipitation dans l’action, qui a conduit à bombarder massivement et un peu au hasard les montagnes où les insurgés terroristes musulmans devaient être réfugiés, s’est ajoutée une difficulté majeure en matière de ressources humaines : l’état de santé des troupes. Sur trente jeunes gens, quatre ou cinq seulement seraient aptes pour le service militaire aux dires du médecin de la base ouzbèke de Karchi, rapporte Tulkin Karaev, correspondant local d’un centre de recherche londonien4. La forme physique des soldats est en déclin, pour des raisons le plus souvent extérieures à l’armée, qui tiennent globalement à des problèmes généraux de malnutrition. L'armée pâtit de la mauvaise situation économique et sanitaire du pays. Il est vrai également que l’armée elle-même a plutôt une mauvaise réputation et les familles de conscrits s’inquiètent de savoir si leur fils sous les drapeaux n’est pas en danger, s’il va bien manger, être traité avec justice selon des règles peut-être strictes mais établies. L'absence de règles précises et la pratique répandue de la corruption pour obtenir passe-droits et avantages ont entraîné de sérieuses inégalités dans la gestion des hommes, certains voyant des sanctions annulées, profitant d’une durée de service réduite, de positions non exposées et même de repas améliorés, à l’inverse de ceux qui n’en ont pas les moyens. La confiance de la population dans l’armée du pays se délite. La crédibilité morale de l’armée est sérieusement remise en question. Il est assez courant de voir des jeunes gens très réticents à faire leur service militaire pour leur pays, corrompu, sans puissance et en banqueroute. Cela est vrai en Ouzbékistan, mais l’armée kirghize, engagée d’ailleurs de la même façon dans la lutte contre les insurgés, connaît une situation similaire.

Des réformes s’imposent donc. En matière d’équipement, les approvisionnements doivent être assurés et les matériels vérifiés. Concernant les ressources humaines, l’armée doit perdre sa mauvaise réputation et l’image dégradée qu’elle véhicule dans la population. La gestion des hommes se doit d’être plus équitable.

Sans doute cette présence américaine facilitera-t-elle la réforme de l’armée ouzbèke. Avant le 11 septembre, d’ailleurs, les États-Unis avaient déjà fait parvenir à l’armée d’Ouzbékistan de nouveaux équipements militaires tels que des instruments de vision de nuit et toutes sortes d’équipements de protection pour les soldats. Pendant l’année 2001, la contribution des États-Unis à la défense de l’Ouzbékistan s’est élevée à 2,83 millions de dollars, par le biais du programme du gouvernement américain pour l’exportation de matériels visant à assurer le contrôle et la sécurité des frontières. Jusqu’au 11 septembre, le gouvernement américain avait déjà offert, en matériel de communication, l’équivalent de 900 000 dollars et promis de consacrer 500 000 dollars à l’entraînement. A fortiori, après le 11 septembre, cette coopération devrait se poursuivre. C'est une excellente occasion pour l’armée d’Ouzbékistan de se réformer, en profitant à la fois du matériel américain proposé dans le cadre de la collaboration et des conseils des experts américains militaires présents sur le terrain.

Outre ce soutien concret, la présence des troupes américaines donne un gage de stabilité énorme au pays. Les crises éventuelles et les attaques sur le modèle des incursions de 1999 et 2000 sont peu probables. L'état d’alerte permanent dans lequel les forces armées locales étaient maintenues à la suite de ces deux crises successives est assoupli. La sécurité du pays étant assurée, la possibilité de réformes devient envisageable. Au temps des interventions succède le temps de la réorganisation.

Les Américains ont également constitué, depuis le 16 décembre 2001, à proximité de l’aéroport Manas de Bichkek, capitale du Kirghizstan, une mini-base aérienne, de laquelle, selon les termes5 du général Christopher A. Kelly du 376e corps expéditionnaire de l’armée de l’air, doivent être assurées des missions variées, principalement du ravitaillement en vol, du transport et des missions tactiques. L'accord avec les autorités kirghizes ne donne aucune restriction sur le nombre d’appareils présents et le type de missions susceptibles d’être menées au départ de la base, qui peuvent être des missions humanitaires ou de sauvetage. Des avions français – Mirage 2000 et Super Étendards – et danois sont également présents à Manas. L'accord ne stipule que la durée de la présence, soit un an. Le Président kirghize, Askar Akaev, ne semble accorder cependant qu’une importance relative à cette date, en déclarant que les forces étrangères présentes au Kirghizstan pourraient rester dans le pays autant qu’il est nécessaire pour stabiliser la région, plus d’un an s’il le faut. À ce titre, les travaux de rénovation de la base entrepris par les soldats américains, et qui s’élèvent à 250 000 dollars, semblent accréditer la thèse d’une présence sur le long terme.

En somme cette base américaine, qui doit accueillir des pilotes mais aussi des troupes de l’armée de terre, est supposée devenir la première pouvant offrir un réel soutien à la campagne anti-terroriste en Afghanistan. Les installations sont établies pour 3 000 personnes.

De la même façon que l’Ouzbékistan, le Kirghizstan souhaite retirer de cette présence des avantages concrets en matière de sécurité et de possibilité de réforme. Premier élément très concret et très visible : des armes lourdes sont déjà montées sur les tours de contrôle autour du camp. Le président Askar Akaev cite également les améliorations apportées aux structures de l’aéroport de Manas, qui peuvent être des apports techniques et/ou logistiques tels que l’amélioration de l’état des pistes, voire la construction de pistes supplémentaires. Des exercices communs aux différentes forces présentes sur le territoire devraient être particulièrement bénéfiques aux Kirghizes sur le plan de la formation. Or l’armée du Kirghizstan n’est pas dans une situation meilleure que l’armée ouzbèke. Elle est aujourd’hui en mesure, de la même façon, d’engager plus avant et d’organiser avec le plus de rentabilité le processus de réforme.

Les États-Unis n’ont en revanche pas de troupes au Kazakhstan ni au Turkménistan. Leurs soldats au Tadjikistan devaient être redéployés.

Le Kazakhstan est trop éloigné du théâtre des opérations pour qu’une présence américaine ait une réelle valeur stratégique.

Les Turkmènes, quant à eux, ont accepté d’ouvrir leurs espaces, aérien et terrestre, aux forces américaines uniquement pour l’exécution de missions humanitaires. La neutralité du Turkménistan, érigée en dogme par le Président turkmène, Sapurmarat Niyazov, ainsi que la politique énergétique du Turkménistan, qui souhaite limiter sa dépendance d’exportation vers la Russie, grâce à un pipeline turkméno-pakistanais traversant l’Afghanistan, ont poussé le Président à une certaine retenue. Il était préférable de ne pas trop s’engager de manière à rester en bons termes avec les différents clans afghans et tout pouvoir qui serait établi à Kaboul sur le court et moyen terme.

Concernant le Tadjikistan, les États-Unis ont reçu le droit du gouvernement tadjik d’atterrir si nécessaire sur le territoire, mais les bases sont dites non exploitables par l’armée américaine du fait de problèmes d’équipement. La présence également de quelque 20 000 militaires russes, gardes-frontière et soldats, avec lesquels les soldats américains auraient dû cohabiter, aurait rendu la relation diplomatiquement complexe. La base de Koulab, au sud du Tadjikistan, a cependant été utilisée par des forces étrangères, mais ces forces sont peu nombreuses et restent généralement très peu de temps. Avec la fin – relative – des bombardements en Afghanistan, les forces s’établissent essentiellement en Ouzbékistan et au Kirghizstan.

Cependant, même si les États-Unis ne sont présents physiquement que dans deux États, c’est la région dans son ensemble qui retire le bénéfice d’une plus grande sécurité.

Les bénéfices de la présence américaine en Asie centrale sont aussi économiques.

Les forces américaines installées en Ouzbékistan et au Kirghizstan déchargent ces deux États privilégiés d’investissements en matière de sécurité intérieure6, ce qui laisse autant de marge d’investissements en matière de développement économique. Ainsi ne sont-ils plus obligés de multiplier les patrouilles de garde aux frontières, les achats d’équipements pour la surveillance et la protection des villes et de la capitale par exemple, les démonstrations de force au printemps, visant à dissuader les groupes musulmans radicaux de tenter l’été suivant des incursions dans la vallée de Ferghana. L'ensemble de ces dépenses épargnées sont autant de ressources disponibles pour le développement économique, la prise en charge sociale, l’aide aux investissements productifs.

En proportion7, c'est l’Ouzbékistan qui fait la meilleure opération : ayant considérablement augmenté ses dépenses de défense après les attentats du 16 février 1999 et les incursions rebelles successives des étés 1999 et 2000, l’effet est d’autant plus important. Plusieurs centaines de millions de dollars ont ainsi été consacrés, après la crise de l’été 2000, à l’achat d’armement en Russie. Il s’agissait de se protéger aux frontières.

L'argent ainsi disponible doit s’investir dans l’économie ; tout ce qui n’est plus nécessaire pour la sécurité devrait passer au développement. Encore faut-il que les gouvernements fassent le choix de réinvestir cet argent pour la création d’un tissu productif local. L'industrie pourtant en aurait besoin, la productivité de l’agriculture pourrait être largement améliorée. La production de biens de consommation par les entreprises locales pourrait être favorisée, ce qui limiterait les importations de produits occidentaux et surtout turcs, russes et européens, vendus très cher dans les magasins des capitales et inaccessibles à nombre de Kirghizes et d’Ouzbeks.

À ces opportunités s’ajoutent les retours directs financiers de la présence étrangère. Les États-Unis principalement doivent en effet récompenser la sollicitude des gouvernements d’Ouzbékistan et du Kirghizstan à accepter les troupes étrangères sur leur sol. Les aides financières constituent de surcroît le moyen le plus efficace de renforcer la position occidentale dans ces États, indispensable dans le cadre de leur lutte contre le terrorisme. Les gouvernements attendent ainsi de cette collaboration des dividendes directs, la multiplication des investissements étrangers dans le pays et l’accroissement des activités des firmes locales. En effet, les États-Unis, par exemple, ont déjà fait appel à des entreprises locales pour assurer certains travaux de construction sur la base. D’autres firmes fournissent nourriture et tout équipement nécessaire à la vie des soldats sur place. Il est certain que les services et entrepreneurs locaux seront sollicités dans ces domaines et bien rémunérés. Il n’est qu’à citer l’histoire suivante qui a de quoi rendre optimiste la population : un soldat américain à la recherche d’un agneau demande à un berger le prix d’une de ses bêtes. Le berger, ne parlant pas anglais, lui indique deux de ses doigts, voulant signifier 2 000 soms (monnaie kirghize), soit 40 dollars ; le soldat lui paie 200 dollars. Il faut ajouter également des indemnités de location ou d’usage des infrastructures kirghizes et ouzbèkes. Le gouvernement du Kirghizstan pense par exemple recevoir 7 000 dollars à chaque atterrissage d’un avion américain. Pour le moment cependant, les États-Unis ne paient que le fuel et les fournitures. Au bout du compte, les externalités économiques ont un double impact : d’abord global à l’échelle de l’État, qui bénéficie d’entrées d’argent immédiates, puis local, au niveau des alentours immédiats des bases.

La présence des troupes étrangères ne fait toutefois pas l’unanimité. Certains critiquent les effets économiques immédiats qui ne vont profiter qu’à une minorité déjà largement corrompue contrôlant à son profit le secteur économique local. D’autres font valoir que les États-Unis de toute façon ne vont pas investir dans le pays, car cela fait bien longtemps qu’ils sont arrivés à la conclusion qu’il était impossible de faire des affaires en Asie centrale, en raison de la corruption des dirigeants notamment. D’autres enfin auraient souhaité être consultés, en particulier les habitants installés à proximité des bases. Certains résidents d’un village tout proche de l’aéroport craignent ainsi que l’unique route reliant leur village à Bichkek soit coupée pour des raisons de sécurité, les isolant du reste du monde.

Certes c’est la région tout entière qui profite de l’installation dans deux de ses États des troupes américaines, françaises et danoises, mais sur de nombreux points cependant, non négligeables de surcroît, seuls l’Ouzbékistan et le Kirghizstan en retirent des bénéfices substantiels.

L'Ouzbékistan et le Kirghizstan se savent avantagés. Du point de vue du gouvernement ouzbek, qui caresse cette ambition depuis quelques années, l’arrivée des États-Unis est certainement la meilleure occasion de se poser en leader de la région face au grand rival qu’est le Kazakhstan. L'Ouzbékistan, en effet, qui a l’armée la plus puissante et la mieux équipée de la région, la population la plus nombreuse, se voulait sur le plan diplomatique la référence de la région indépendante de toute influence étrangère et principalement russe, à laquelle s’agrégeraient les autres pays afin de constituer un poids centre-asiatique. Le Kazakhstan lui dispute cette gloire. Aujourd’hui, ce dernier est en perte de vitesse politique, comparativement à son voisin ouzbek. Le gouvernement du Kazakhstan semble le percevoir et multiplie en conséquence les initiatives diplomatiques en direction des États-Unis, leur ouvrant le pays pratiquement sans condition, souhaitant établir des partenariats de coopération politique, laissant libre d’accès son espace aérien.

Le Tadjikistan tire de la présence étrangère en Asie centrale des bénéfices globaux quant à sa sécurité. Les troupes du MIO traversaient son territoire avant de lancer leurs attaques contre la vallée de Ferghana kirghize puis ouzbèke. Il n’est pas certain que le gouvernement du Tadjikistan souhaitait empêcher les forces de Namangani de passer, car il avait par ce biais un bon moyen de pression sur l’Ouzbékistan. Toutefois, la présence sur son territoire de groupes armés se réclamant d’un islamisme radical aurait pu créer une poche de résistance islamiste face au gouvernement de Douchanbe et faire resurgir les anciens démons de la guerre civile de 1992-1997. Ce danger est a priori écarté. Le Tadjikistan, dont la frontière avec l’Afghanistan est gardée par 20 000 gardes-frontière russes et qui accueille 8 000 soldats de l’armée de terre, est cependant trop dépendant de la Russie sur le plan de la sécurité pour tirer profit pleinement de cette nouvelle situation géopolitique en Asie centrale.

Le Turkménistan, enfin, dont les revenus dépendent en quasi-totalité de ces exportations de gaz vers la Russie, a décidé de ne se compromettre avec aucune puissance, ni la Russie sur le plan commercial, ni les États-Unis sur le plan politique, ni l’Afghanistan dont l’avenir était encore incertain à la fin de l’année 2001. Sa neutralité le place à l’écart de la région Asie centrale.
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